
 

 

 

 

De la réaction face aux violences 

sexuelles et sexistes dans le sport à 

l’action proactive pour porter les 

valeurs citoyennes 

 

 
José Cervera 

Vice-Président  

Comité Régional Olympique et Sportif de Nouvelle-Aquitaine 

 

30/01/2024 

 

 

  



 

1 L’existence des valeurs de l’Olympisme, 

barrage insuffisant contre les violences 

sexuelles et sexistes dans le sport. 
1.1 Les valeurs de l’Olympisme, fondement des valeurs citoyennes portées par le 

mouvement spor:f 

 

Le mouvement olympique et sportif est porteur de valeurs universelles d’inspiration 

humaniste ayant pour but de « mettre le sport au service du développement harmonieux de 
l’humanité ».  

 

Ces valeurs sont affirmées, en premier lieu, dans la Charte Olympique portée par le Comité 

International Olympique notamment les articles 1 et 2 des Principes fondamentaux de 

l’Olympisme : 

« 1. L’Olympisme est une philosophie de vie, exaltant et combinant en un ensemble 
équilibré les qualités du corps, de la volonté et de l’esprit. Alliant le sport à la 
culture et à l’éducation, l’Olympisme se veut créateur d’un style de vie fondé sur 
la joie dans l’effort, la valeur éducative du bon exemple, la responsabilité sociale 
et le respect des droits humains reconnus au plan international et des principes 
éthiques fondamentaux universels dans le cadre des attributions du Mouvement 
Olympique. 
2 Le but de l’Olympisme est de mettre le sport au service du développement 
harmonieux de l’humanité en vue de promouvoir une société pacifique, soucieuse 
de préserver la dignité humaine. » (1) 
 

 

 

Ces valeurs sont déclinées par les organismes rattachés au CIO impliquant ainsi tout le 

mouvement olympique et sportif. 

Dans sa charte de déontologie, le CNOSF édicte dans son article 6 « Le respect implique 
des devoirs de courtoisie et de réserve, qui sont nécessaires pour préserver l’intégrité 
morale et physique de chacun : ni prosélytisme, ni provocation, ni hostilité, ni dénigrement, 
ni violence verbale, physique, psychologique, sexuelle ou sexiste. Il incombe à tous de 
signaler les comportements contraires à ces devoirs. » (2) 
 

Ces valeurs sont reprises depuis le CNOSF jusqu’aux Fédérations sportives qui rassemblent 

les comités régionaux, départementaux et les clubs. 

De façon plus concrètes, elles se traduisent par un certain nombre de principes, de règles de 

conduite et de comportements comme le fair-play, la condamnation de la triche (exemple 

des moteurs électriques dissimulés dans des vélos) et du dopage, lutte contre les 

discriminations ou l’homophobie (brassard ou maillot), respect de l’adversaire et de 

l’arbitre. 

 

L’affirmation de ces valeurs et leur traduction dans l’éthique, la déontologie et le 

comportement des acteurs du mouvement olympique et sportif semblaient le protéger de 

dérives et d’atteintes à l’intégrité physiques et psychiques des personnes.  



 

Toutefois, à l’instar de toute la société et dans de nombreux domaines (politique, culture, 

vie économique, vie sociale, institutions religieuses), des affaires contrevenant à ces 

principes (dopage, hooliganisme, violences sexuelles et sexistes,…) sont venues remettre 

en question cette certitude dans le sport. Nous allons ici nous intéresser aux violences 

sexuelles, sexistes et aux discriminations. 

 

 

 

1.2 Le mouvement spor:f confronté aux violences sexuelles et sexistes 

Les violences sexuelles dans le sport ont surtout été médiatisées à partir de 2017 avec 

l’affaire Sarah Abitbol venant dans le sillage du mouvement Metoo et l’affaire Weinstein. 

Cependant, d’autres affaires avaient eu lieu auparavant sans, toutefois, en avoir le même 

retentissement et le même impact sur le mouvement sportif. 

 

1.2.1 Les premières affaires dans le sport 

La 1ère affaire est celle dite « des lanceurs de marteau » où Catherine Moyon de Baecque, 

victime d’un viol lors d’un stage de l’Equipe de France d’Athlétisme en 1991, est la 

première athlète française à avoir brisé la loi du silence dans le combat contre les violences 

sexuelles dans le sport français (3). Des condamnations sont prononcées à l’encontre des 

agresseurs, mais la dénonciation vient bousculer un ordre établi qui a du mal à accepter cette 

mise en cause de l’image du mouvement sportif : la Fédération Française d’Athlétisme et 

l’Etat resteront sourds à la dénonciation et prendront même, dans un premier temps, des 

décisions contraires aux intérêts de la victime allant même jusqu’à l’exclure de l’Equipe de 

France. 

 

Une autre affaire emblématique est celle d’Isabelle Demongeot qui dénonce, dans son livre 

“Service volé “ (2007), les agressions sexuelles dont elle est victime de la part de son 

entraineur, Regis de Camarret, durant de nombreuses années (4). Les faits concernant 

Isabelle Demongeot sont prescrits à la publication du livre mais cette parution amène 

d’autres athlètes, victimes elles aussi du même entraineur dénoncent les viols et la justice 

finit par le condamner à 10 ans de prison. Durant ce temps, Isabelle Demongeot subira une 

mise à l’écart de la Fédération Française de Tennis pour avoir brisé l’omerta. En 2022, 

Gilles Moreton, nouveau président de la FFT, la réintégrera au sein de la Fédération lui 

apportant ainsi une reconnaissance et une réparation. Elle dira à Gilles Moretton, : « Merci 
de me rendre ma chance en tant qu’experte en tennis, merci de prendre en compte mon 
handicap invisible et de faire avec, merci de m’aider à ne plus être celle qui dérange le 
monde du sport. Revenir à la Fédération française de tennis (FFT), c’est pour moi une 
énorme partie de la réparation car c’est la seule façon de pardonner au vieux monde, à 
savoir les années de rejet de ma deuxième famille. C’est aussi me donner le pouvoir de 
revenir et protéger les victimes, aussi d’œuvrer pour un meilleur tennis en tant que 
technicienne. » (5) 

 

1.2.2 La rupture de Metoo et de l’affaire Abitbol 

En rupture de ces premières affaires qui, malgré leur gravité, resteront malheureusement 

relativement circonscrites, l’affaire Sarah Abitbol vient marquer un tournant dans la prise 

en compte des violences sexuelles par le mouvement sportif. 

https://www.leparisien.fr/sports/tennis/roland-garros-on-a-garde-un-modele-du-passe-gilles-moretton-veut-redonner-de-leclat-au-tennis-francais-28-05-2022-E6IRCIL55JB5FHC5QOAZSRZHGI.php


Dans son livre « Un si long silence » (2020), Sarah Abitbol, ancienne patineuse sur glace 

accuse son entraîneur d’agressions sexuelles et de viols entre 1990 et 1992, alors qu'elle 

était âgée de 15 à 17 ans (6). Les alertes et les appels au soutien qu’elle avait lancés auprès 

du ministre des sports et de la Fédération Française de Sports de glace sont restés, à l’époque 

des faits, sans réponses avec une volonté d’étouffer l’affaire. Mais, bénéficiant du 

mouvement Metoo et de la sensibilité plus exigeante de la société sur ces questions, cette 

affaire est fortement médiatisée à la sortie du livre avec des émissions de télévision et des 

interviews qui reprennent la parole de Sarah Abitbol. Cette médiatisation amène la ministre 

des sports, Roxanna Mariceanu, à demander des comptes au Président de la Fédération 

depuis 20 ans, Didier Gailhaguet. Celui-ci refusera de démissionner dans un premier temps 

puis sera poussé à le faire sous le poids des protestations de l’opinion publique. 

 

Cette affaire est certainement celle qui a enclenché la prise de conscience dans le 

mouvement sportif sur le fait qu’il ne pouvait pas se contenter de mettre « la poussière sous 

le tapis » et a conduit aux décisions et actions de plus grande ampleur que l’on a connus 

depuis. 

 

La récente prise de position de la Fédération Française de Voile, sous la présidence de Jean-

Luc Dénéchau, dans l’affaire Kevin Escoffier démontre une volonté de ses dirigeants de 

prendre toutes leurs responsabilités et d’agir en accord avec les valeurs de l’olympisme et 

de ses règlements (7). Accusé pour des violences sexuelles, Kevin Escoffier, skipper de 

course au large, a été suspendu pour 18 mois, de toute compétition par la Fédération ; de 

plus, celle-ci a saisi en parallèle sa Commission de Discipline qui l’a sanctionné d'un retrait 

provisoire de sa licence pendant 5 ans avec sursis et d'une inéligibilité de 10 ans aux 

instances dirigeantes de la FFVoile.   

 

1.2.3 Les manifesta;ons en profondeur des violences sexuelles et sexistes  

Toutefois, au-delà de ces « affaires » qui constituent la partie émergée de l’iceberg, le 

mouvement sportif est confronté plus fréquemment à des propos, des comportements ou des 

actes qui constituent un socle culturel facilitateur des violences sexuelles et sexistes. 

 

Comme l’indiquait Mme Isabelle Rome, ministre chargée de l’Égalité entre les femmes et 
les hommes lors de la 4e Convention Nationale de prévention des violences dans le sport le 
3 juillet 2023 (8) :  

« Le sport est à la fois un formidable levier pour l’émancipation de la jeunesse et pour 
construire des citoyennes et citoyens riches de leur altérité, mais c’est aussi un lieu où 
peuvent se concentrer les maux de notre société. 
Les relations d’autorité entre dirigeant, entraîneur et athlète peuvent engendrer des 
situations d’emprise psychologique et renforcer le risque de violence. La place du corps, 
de l’engagement corporel et le rapport à l’effort et la souffrance peuvent accroître 
l’exposition aux violences et discriminations. 
C’est pour cela qu’avec le mouvement sportif, le Gouvernement s’est engagé pour changer 
structurellement les mentalités et les pratiques. » 

 

Les propos sexistes et discriminatoires (par exemple les insultes sexistes ou homophobes) 

ainsi que les comportements déplacés et problématiques (main aux fesses, bizutage, 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Sarah_Abitbol


cyberharcèlement) constituent des violences sexuelles au sens juridique. Ils touchent la vie 

quotidienne de tous les groupes et individus concernés :  

- Les instances dirigeantes dans l’affirmation des valeurs olympiques, dans la prise en 

compte de leur responsabilité et dans le traitement des situations répréhensibles  

- Les clubs sportifs dans les relations entraineur-entrainé, dans les relations entre 

pratiquants, dans les relations entre bénévoles, dans les relations club-parents 

- Les clubs de supporters dans les relations avec d’autres groupes de supporters adverses, 

dans la relation avec les joueurs adverses, dans les relations avec les arbitres,  

 

Face à toutes ces affaires de violences sexuelles et sexistes, le mouvement olympique et sportif, 

de façon sans doute plus volontariste que d’autres domaines de la société, a réagi 

progressivement depuis le plan national jusqu’aux niveaux des structures territoriales. 

 

1.3 Les réac:ons du mouvement spor:f pour lu>er contre les VSS 

Les réponses des instances du mouvement sportif ont été diverses et très inégales : Elles 

sont allées du déni, comme on l’a vu dans les premières affaires, à la mise en place de 

structures ou dispositifs spécifiques et d’actions de sensibilisation et de formation sur ces 

questions (affiches, livrets, colloques et formations ponctuelles).  

Ces évolutions se sont faites sous l’influence d’études et de décisions impulsées par le 

Ministère des Sports en association avec le CNOSF et sous la pression de l’opinion 

publique. 

 

1.3.1 Le rapport « Greg Descamps » 2009 

A la suite des 1ères affaires, diverses études et rapports ont été publiées sur l’état des 

violences sexuelles dans le sport. On citera le rapport « Etude des violences sexuelles dans 

le sport en France : Contextes de survenue et incidences psychologiques » (2009) de Greg 

Descamps qui fait référence en la matière (9). Ce rapport met en avant certaines 

préconisations qui ont été en grande partie mise en œuvre par l’Etat, le CNOSF et par les 

Fédérations sportives. 

 

1.3.2 Les réac;ons de l’Etat et du CNOSF 

Au niveau national, le CNOSF, avec l’appui de l’Etat, a mis en place le 18 janvier 2022, 

une Commission de Lutte contre les Violences Sexuelles et les Discriminations dans le 

Sport, co-présidée par Catherine Moyon de Baecque et Jean Zoungrana, président de la 

Fédération Française de Canoé-kayak (10).  

La création de cette commission montre l’engagement du CNOSF et du Mouvement 

olympique et sportif de s’attaquer aux violences sexuelles dans le sport. Un plan d’action a 

été élaboré et l’accompagnement des fédérations et des autres acteurs du sport, y compris 

les délégations sportives sous responsabilité du CNOSF a été engagé pour les sensibiliser 

et les faire agir sur ces questions. 

En parallèle, d’autres instances ou dispositifs gouvernementaux de prévention et de 

signalement des violences sexuelles dans le sport ont été également mis en place : 

- La Convention Nationale de prévention des violences dans le sport, instance 

interministérielle annuelle depuis 2020, qui bien que plus généraliste dans son 

appellation, est très orientée sur la lutte contre les violences sexuelles et sexistes. La 4e 

convention annuelle s’est tenue le 3 juillet 2023 (11). 

- Le Contrôle d’honorabilité qui doit permettre de s’assurer que les activités d’éducateur 

sportif ou d’exploitant d’un EAPS ou d’arbitres ou juges sont interdites aux personnes 



qui ont fait l’objet d’une condamnation pour crime ou certains délits (articles L.212-9, 

L. 212-1 et L. 322-1 du code du sport) (12).  

- La création en 2020 de la cellule nationale de traitement des signalements de violences 

dans le sport avec une adresse mail signal-sports@sports.gouv.fr, permettant de prendre 

en compte les signalements des actes de violence dans le sport principalement ceux à 

caractère sexuel (13). Cette décision s’est accompagnée en 2022 de renforcement des 

capacités d’activation des services départementaux de l’Etat (SDJES) chargés de traiter 

les signalements sur saisine systématique de la cellule Signal-Sports et d’une 

systématisation des enquêtes disciplinaires et de la prise de mesures administratives 

d’interdiction d’exercer. 

- La mise en place de 80 référents nationaux auprès de chaque fédération au niveau 

national et de 13 référents régionaux aux niveaux académiques ainsi que de nombreux 

partenariats avec des associations engagées sur cette question à hauteur de 400 000€ en 

2022. Ainsi, les DRAJES et les SDJES interviennent en proximité auprès des acteurs 

régionaux et départementaux du mouvement sportif. Par exemple, la DRAJES de 

Nouvelle-Aquitaine intervient lors de sessions de formation sur les VSS en liaison avec 

les CROS et les CDOS. Elle a publié, en plus de nombreux autres outils, une brochure 

très pédagogique et largement diffusée : « Violences sexuelles, connaitre, comprendre, 

agir : l’outil de sensibilisation des encadrants du champ du sport et de l’animation » 

(décembre 2020) (14).  

 

 

1.3.3 Les réac;ons dans les Fédéra;ons spor;ves 

Concernant les fédérations sportives, les décisions prises ont été diverses dans leur portée 

même si on trouve une certaine homogénéité dans les dispositifs mis en place.  

 

Les auditions qui ont eu lieu dans la cadre de la récente commissions d’enquête de 

l’Assemblée Nationale sur « l’identification des défaillances de fonctionnement au sein des 

fédérations françaises de sport, du mouvement sportif et des organismes de gouvernance du 

monde sportif en tant qu’elles ont délégation de service public » ont été particulièrement 

révélatrice de l’état de prise en compte de ces questions dans le mouvement olympique et 

sportive. En synthèse, on retiendra qu’ il ressort des différentes auditions que cette prise en 

compte dans les différentes fédérations est d’un niveau très inégal. 

- Certaines fédérations ont institué des dispositifs complets avec une cellule dédiée à la 

prise en charge des cas signalés, des instances de traitements ad hoc ou généralistes et 

des protocoles (Charte d’éthique comme par exemple la FFKaraté (15), intégration dans 

les missions des commissions de discipline existantes ou, création d’une commission 

d’éthique dédiée, mise en place de référents et de procédures de signalement et de 

traitement au niveau fédéral) ; d’autres ont juste mis en place une adresse mail pour 

recueillir les signalements à la fédération en plus de donner les informations sur les 

procédures à suivre auprès de signal-sport ou des services de police et de gendarmerie. 

- Certains présidents de fédérations ont une vraie connaissance des enjeux et du 

fonctionnement de leur dispositif ; quand d’autres avouent avoir « délégué » cette 

responsabilité et le traitement des cas à une commission dédiée sans vraiment connaître 

les rouages. 

- Certaines fédérations ont mis en place des plans nationaux de sensibilisation plus ou 

moins détaillés (affiches et flyers, conventions avec des associations spécifiques comme 

« Colosses au pied d’argile ») ; quand d’autres n’ont aucune impulsion d’une 

mailto:signal-sports@sports.gouv.fr


quelconque démarche hors la publication sur leur site d’une page dédiée qui renvoie 

vers les ressources disponibles notamment de l’Etat.  

 

Ces éléments, extraits des auditions de la Commission d’enquête parlementaire, sont 

précisés dans le rapport officiel de la Commission qui a été présenté au public le 23 janvier 

2024 (16). 

Dans le même élan, la Commission Nationale Consultative des Droits de l’Homme a publié, 

le 25 janvier 2024, son « Avis sur les violences sexuelles et sexistes dans le sport : prévenir, 

protéger, accompagner » (17) sur la sollicitation de la Mme la députée Francesca Pasquini. 

Dans un premier temps, l’avis met en évidence les caractéristiques propres au sport qui 

peuvent constituer un ferment au développement d’une culture et de comportements 

poussant aux violences sexuelles et sexistes. Puis, les réactions et mesures mises en place 

par le mouvement sportif sont analysées pour aboutir à la conclusion de l’existence d’une 

culture d’omerta et du constat de l’insuffisance des mesures par rapport à l’ambition 

affichée. Enfin, l’avis émet une série de préconisations mettant l’accent sur 4 axes :  changer 

la culture et briser l’entre-soi ; sensibiliser et former : mieux et plus ; prévenir mieux ; 

Mieux détecter et accompagner. 

Quoi qu’il en soit, ces travaux et publications auront certainement un impact indéniable : 

tout président de fédération sportive est interpellé sur sa responsabilité dans le traitement 

des violences sexuelles dans son institution et il aura peu de crédit en mettant en avant sa 

méconnaissance du problème ou en ignorant des cas qui lui seraient signalés, en se 

retranchant derrière une délégation à une commission ad hoc.  D’ailleurs, des signalements 

pour parjure à l’encontre de 6 présidents ou dirigeants de Fédérations, ont été faites par la 

Commission d’enquête auprès du procureur, en janvier 2024, à la suite des auditions dans 

le cadre de la commission d’enquête (18). Cinq d’entre eux sont soupçonnés par les 

parlementaires de n’avoir pas dénoncé des faits de violences sexuelles et sexistes (VSS) 

dont elles auraient eu possiblement connaissance. Ces décisions démontrent la volonté de 

la Nation de demander des comptes à ces dirigeants sur l’exercice de leur responsabilité. 

 

 

1.3.4 Les ac;ons dans les niveaux intermédiaires : CROS/CDOS/Clubs  

De nombreux CROS et CDOS sont engagés et organisent déjà de nombreuses actions. Nous 

donnerons ici quelques exemples. 

- Le CROS Nouvelle-Aquitaine et la DRAJES de la Région académique de Nouvelle-

Aquitaine ont organisé le 30 novembre 2021 un colloque régional “Prévenir les 

violences sexuelles dans le sport” (19), en présence de Catherine Moyon de Baecque. 

Le CROS Nouvelle-Aquitaine et propose également des sessions de formation sur ces 

questions à destination des ligues et comités sportifs régionaux 

- Le CROS et les CDOS Normandie ont signé, en présence du Préfet de Région, la charte 

d’engagement « Lutte contre les violences sexistes et sexuelles dans le sport » . De plus, 

le CROS Normandie et la DRAJES de la région académique Normandie ont organisé 

une journée régionale “Prévenir et agir contre les violences sexistes et sexuelles dans le 

sport”, le mardi 27 juin 2023 (20). 

- Le CDOS 33 participe à de nombreuses animations de sensibilisation notamment lors 

des JOP en coordination avec le CROS NA. Le CDOS 33 a également organisé un 

colloque départemental sur les violences sexuelles dans le sport en liaison avec le 

STAPS de Bordeaux le 20 novembre 2023. 

- Le CDOS 40 a lancé, en 2023, un programme de formations destinées aux clubs sur tout 

le département. 



- Par ailleurs, de nombreux clubs ont organisés des formations souvent en s’appuyant sur 

les conventions passées par leur fédération ou leur ligue ou comité régionaux avec des 

associations comme « Colosses au pied d’argile. C’est le cas par exemple de clubs de 

football du district de Bordeaux. 

 

1.4 Les limites des mesures prises et des ac:ons mises en œuvre  

 

Malgré l’ampleur des évolutions et la diversité d’actions mises en œuvre par les autorités et le 

mouvement sportif lui-même, l’efficacité de ces mesures peut être interrogée sur plusieurs 

points : 

 

1.4.1 Les limites liées au mode de déploiement 

• Une première question concerne l’efficacité du mode de déploiement des plans d’actions et 

des mesures décidées par l’Etat, le CNOSF et les Fédérations. 

Il apparaît que le déploiement de ces mesures ou plans d’actions est impulsé de façon 

institutionnelle très descendante conçu de façon non collaborative : Conférences Nationales ; 

Colloques nationaux, régionaux ou départementaux ; Publications institutionnelles 

ministérielles ou fédérales ; Campagnes de communication institutionnelles avec l’appui et 

l’accompagnement par des associations dédiées qui interviennent ponctuellement ; 

Appropriation ponctuelle par les clubs au travers de formations mais non intégrée de façon 

permanente et institutionnalisée dans la structure. 

 

Cela se traduit par un certain nombre de conséquences qui constituent autant de freins liés au 

mode de déploiement : 

• Les campagnes restent ponctuelles sans plan d’action et visibilité d’ensemble aux 

différents niveaux inférieurs, régional ou départemental  

• De ce fait, les actions qui sont nombreuses restent non coordonnées entre les 

différents niveaux 

• Enfin, l’efficacité des mesures prises ne peut pas être mesurée par l’absence 

d’objectifs chiffrés globaux au moins pour les actions de sensibilisation et de 

formation. 

 

1.4.2 Les limites liées au facteur humain et culturel 

• La deuxième question porte sur le facteur humain et le périmètre du changement culturel 

nécessaire pour lutter efficacement contre les violences sexuelles et sexistes 

• La culture « masculiniste » présente dans le sport comme dans la société, laissant 

libre cours aux attitudes et propos sexistes et aux discriminations, sert de ferment 

aux violences sexuelles et sexistes. Or, il apparait que la recherche du 

changement culturel qui serait nécessaire auprès de tous les acteurs du monde 

sportif (dirigeants, entraineurs, pratiquants, bénévoles mais aussi parents et 

supporters) n’est pas identifié comme tel dans les mesures préconisées. 

• De plus, la fonction sociétale de lutte contre les violences sexuelles et les 

discriminations dans le sport est faiblement, voire pas du tout, perçue comme 

entrant dans les missions et responsabilités essentielles des dirigeants sportifs en 

particulier dans les clubs. A l’instar de certains présidents de fédération qui 

n’avaient pas pris conscience ou voulu délibérément assumer leur responsabilité, 

certains présidents des instances intermédiaires ou de clubs ne perçoivent pas ou 

peu la responsabilité et la fonction sociétale de leur institution ou de leur club. 

Or, un club est un lieu de vie, soumis non seulement au respect des valeurs 



olympiques mais aussi aux lois. Dans les clubs, cette vision sociétale est plus 

faiblement perçue par rapport à la vision avant tout « fonctionnelle » des 

dirigeants de club, de gestion de l’activité sportive et compétitrice du club. Ce 

décalage entre la perception des dirigeants sportifs et la sensibilité grandissante, 

de l’opinion publique, des parents et adhérents des clubs sur ces questions pousse 

de plus en plus à les prendre en compte et nécessite qu’un changement culturel 

soit mené également auprès des dirigeants sportifs. Cette exigence de la société 

se fait de plus en plus pressante et le mouvement sportif ne peut pas ne pas 

l’entendre. 

 

 

 

 

 

1.4.3 Le décalage avec les exigences de la société 

De récentes affaires sur les violences sexuelles, parmi les plus médiatisées, viennent 

démontrer une évolution dans l’opinion publique et dans les instances ou les corps sociaux 

concernés qui accentue l’exigence sociale de ne plus accepter ces conceptions, ces 

comportements et ces agissements. Cette exigence nécessite que le mouvement sportif, lui 

aussi concerné, prenne en compte ces évolutions en agissant à deux niveaux : d’une part, le 

niveau organisationnel en mettant en œuvre une mobilisation institutionnalisée et organisée 

de tout le mouvement sportif lui-même, et, d’autre part, le niveau culturel en ciblant 

l’objectif d’œuvrer à un changement culturel affectant les conceptions, les comportements 

et les agissements. 

 

Deux affaires sont particulièrement significatives de ce point de vue : 

- L’affaire Rubiales-Hermoso dans le milieu du football (21) 

- L’affaire Depardieu dans le milieu de la culture (22) 

 

Il ne s’agit aucunement ici de porter un jugement sur les affaires elles-mêmes, la 

présomption d’innocence s’appliquant. Il s’agit de s’intéresser à l’évolution de la réaction, 

d’une part des corps sociaux concernés (la culture et le sport, plus particulièrement le 

football) et d’autre part de l’opinion publique. 

 

Alors que jusqu’alors, les affaires de violences sexuelles connaissaient un impact peu 

sensible dans la grande majorité de l’opinion public, ces deux affaires ont un développement 

nouveau qui interroge la prise en compte par les corps sociaux concernés. 

 

Ces deux affaires comportent certains éléments qui caractérisent ces évolutions en cours : 

En préalable, nous tenons à souligner que les faits sont connus de tout le monde étant 

commis devant les médias, mais ils peuvent être sujet à interprétation. Nous laisserons donc 

la justice déterminer la culpabilité ou non des mis en cause et nous écarterons toute prise de 

position en vertu de la présomption d’innocence. Ce qui nous intéresse ici est l’évolution 

des prises de positions. 

 

Cette évolution peut se résumer comme suit : 

- On assiste dans un premier temps à deux réactions opposées des personnes et des publics 

concernés : déni, minimisation des faits et défense du mis en cause pour les uns souvent au 

nom de la présomption d’innocence ou de sa « valeur » ; condamnation morale et éthique 

de ces agissements et dénonciation de la culture masculiniste qui les nourrit pour les autres. 



- Dans un deuxième temps, l’amplification du rejet de ces agissements dans l’opinion 

publique et dans les personnes du milieu concerné finit par imposer une vue quasi- 

consensuelle de condamnation morale en attente de décision judiciaire. 

 

C’est ainsi que dans l’affaire Rubiales , après son « baiser volé » à la capitaine de l’Equipe 

nationale de football féminin d’Espagne, Jennifer Hermoso, le Président de la Féd&ration 

Espagnole, Rubiales, en niant l’absence de consentement, a reçu, dans un premier temps, 

un soutien quasi-unanime du conseil de direction de la Fédération. Mais ce soutien, s’est 

peu à peu effritée devant le démenti de Hermoso et surtout devant la multiplication des 

condamnations de l’opinion publique et des acteurs du monde du football y compris la FIFA, 

ce qui, au final, a poussé Rubiales à la démission (21). 

 

De même dans l’affaire Depardieu, après la diffusion de l’émission « Complément 

d’Enquête » (20) le montrant tenant des propos sexistes voire obscènes à propos d’une petite 

fille de 10 ans, un groupe d’artistes de sa génération lui ont exprimé leur soutien dans un 

premier temps, au nom de la valeur de l’artiste, de la présomption d’innocence et de 

l’insignifiance des faits à leur yeux. Puis, devant l’ampleur des protestations dans l’opinion 

publique et la prise de position d’un bien plus grand nombre d’artistes de toutes générations 

condamnant ces agissements, certains signataires se sont rétractés, prenant conscience de 

l’impossibilité de rester sur l’acceptation et la justification de ces comportements face à 

l’évolution de la conception de la société sur ces faits. 

 

Ces évolutions démontrent que la prise de conscience de la nature répréhensible de ces faits, 

au moins sur le plan moral avant que ne se prononce la justice, gagne de plus en plus 

largement la société et que pour continuer à lutter contre ces violences sexuelles, le combat 

se situe non seulement au niveau déclaratif et organisationnel mais également au niveau 

culturel. 

 

Il en ressort que les mesures prises dans le mouvement sportif ne peuvent plus rester au 

niveau seulement de l’affirmation et déclaration des valeurs ni de celui de la mise en place 

de structures « passives » dans l’impulsion de la lutte contre les violences sexuelles et 

sexistes, puisque intervenant, principalement a posteriori et de façon peu ou pas 

coordonnées. 

 

La lutte contre les violences sexuelles et sexistes dans le sport nécessite que trois éléments 

soient conjugués pour être efficaces :  

- Affirmation des valeurs de l’olympisme qui restent le fondement de l’engagement 

humain et citoyen des acteurs du mouvement sportif 

- Structuration du mouvement sportif pour conduire activement et de façon coordonnée 

la lutte contre les violences sexuelles et sexistes 

- Recherche d’un changement culturel à tous les niveaux y compris dans les clubs en 

accord avec les attentes de la société 

 

  



 

2 Comment dépasser ces limites et redonner 

au mouvement sportif son rôle 

d’éducateur à la citoyenneté et de 

changement culturel sur les valeurs de 

respect de l’autre, de son intégrité 

physique et psychique ? 

 

2.1 Le projet du mouvement olympique et spor:f de Nouvelle-Aquitaine 

 

2.1.1 Génèse et structura;on du projet 

Dans ce contexte, sur sollicitation du CNOSF qui a demandé au CROS NA d’être pilote 

dans la définition et la mise en œuvre d’un projet de lutte contre les violences sexuelles et 

sexistes au niveau régional, le mouvement olympique et sportif de Nouvelle Aquitaine, sous 

l’impulsion du CROS NA, s’est interrogé sur les conditions et les principes d’action qui 

pouvaient approfondir les mesures déjà prises et faire que le mouvement olympique et 

sportif assure pleinement son rôle d’éducateur à la citoyenneté et de transformation de la 

société sur les valeurs de respect de l’autre, de son intégrité physique et psychique. 

 

Pour cela, le CROS NA a lancé en 2022 un projet devant répondre à 2 objectifs : 

- Mobiliser tout le mouvement sportif néo-aquitain dans la définition de la lutte contre les 

violences sexuelles et sexistes en son sein pour en faire l’acteur principal sur un mode 

collaboratif 

- Dépasser le mode d’action ponctuel, sans cohérence d’ensemble, pour bâtir un plan 

d’action global, pérenne, visant le changement culturel à tous les niveaux y compris dans les 

clubs et le grand public concerné par le sport. 

 

Ce projet devait répondre à plusieurs contraintes de périmètre et d’ordre organisationnel : 

- Ce projet doit nécessairement s’inscrire dans l’existant de la lutte contre les VSS : 

instances existantes, procédures et mesures déjà prises : il s’agit de s’appuyer sur 

l’existant et non pas de recréer les dispositifs, ni de se substituer aux autres acteurs ayant 

les compétences spécifiques : police, justice, médecins ou experts  

- La mobilisation et l’engagement des acteurs concernés ne peut être que volontaire ; il 

n’y a aucun lien de subordination dans l’organisation du mouvement olympique et 

sportif entre le CROS NA et ses adhérents que sont les ligues et comités sportifs 

régionaux. 

- La mobilisation des autres acteurs du Mouvement olympique et sportif sur le territoire 

de la Nouvelle-Aquitaine en particulier les Comités Départementaux Olympiques et 

Sportifs ne peut se faire que dans le cadre de la Conférence Régionale Du Sport 

Nouvelle-Aquitaine (CRDS NA) qui a sa propre dynamique. 

 



Le projet a donc été lancé en octobre 2022 en sollicitant les ligues et comités sportifs 

régionaux pour participer à la création d’une commission régionale de lutte contre les VSS. 

Cette commission a rapidement regroupé 20 ligues et comités régionaux ce qui a été en soi 

un premier signe encourageant de la volonté de s’engager. En parallèle de la Commission 

qui se réunissait trimestriellement, 4 groupes de travail autour de 4 thèmes : Sensibilisation 

et formation, Prise de conscience dans les structures et les clubs, Accompagnement du 

traitement des cas, Gouvernance et médiatisation. 

 
 

 

Un planning de réunions de la commission et des groupes de travail a été élaboré sur toute 

l’année sur le rythme d’une réunion de commissions pour 4 réunions de groupe de travail, 

l’objectif étant d’aboutir à des conclusions prévues fin 2023 et de présenter un plan d’action 

régionale de lutte contre les violences sexuelles et sexistes et les discriminations. 

Ces conclusions et le plan d’action pour 2024 ont été présentés lors de la 4e Commission 

régionale le 9 novembre 2023 (23).   

 

 



 

Le projet a été mené en mode collaboratif, chaque participant pouvant apporter sa 

contribution et chaque réunion faisant l’objet d’un compte-rendu diffusé aux participants et 

aux présidents des ligues et comités régionaux représentés. L’objectif était de maintenir tout 

le monde au même niveau d’information sur l’avancement des travaux et d’installer la 

présence de la commission et du projet dans l’esprit des dirigeants.  

 

2.1.2 Les 4 groupes de travail 

Les 4 groupes de travail se sont réunis chacun 4 fois et se sont donnés comme périmètre 

l’étude des éléments permettant de : 

- Identifier l’existant et déterminer jusqu’où le mouvement olympique et sportif de 

Nouvelle-Aquitaine peut aller 

- Déterminer et construire les ressources à déployer (contenu des messages, 

sensibilisation et formations selon les acteurs, supports de communication, plateforme 

numérique d’échange et référentiel, chartes, …) 

- Identifier les éléments devant alimenter le plan d’action à construire et les futurs 

dispositifs à mettre en place (ambassadeurs, comité de pilotage, objectifs chiffrés, 

conventions avec d’autres acteurs 

- Répondre aux questions : « Comment construire un plan d’action sans lien de 

subordination et comment en assurer la pérennité et le pilotage ? » 

 

  



 

 

2.1.2.1 Le groupe de travail « Sensibilisa7on et forma7on » 

 

Ce groupe de travail s’est réuni 4 fois. 

Il s’est intéressé à identifier l’existant en termes d’actions et de supports de sensibilisation 

et de formation ainsi que les personnes expertes sur la question. L’objectif est notamment de 

constituer un « catalogue » mis à disposition des ligues et comités. 

Par ailleurs, il a défini les thématiques à développer et porter selon les typologies des publics 

cibles identifiés. 

Il a enfin établi le besoin de constitution d’un pool d’experts. 

 

 
 

  



 

2.1.2.2 Le groupe de travail « Prise de conscience dans les clubs » 

 

Ce groupe de travail s’est réuni 4 fois. 

Sur la base des thématiques identifiées par typologie de publics, il a du définir les messages 

spécifiques à apporter à chaque public cible. 

Il a défini et réalisé des supports présentant ces messages mais aussi les supports (livret des 

messages à porter) à destination des publics. 

Enfin, le groupe de travail a établi deux « chartes d’engagement à lutter contre les violences 

sexuelles, sexistes et les discriminations » à destination des structures régionales et 

départementales et à destination des clubs. 

 

 
 

  



 

2.1.2.3 Le groupe de travail « Accompagnement du traitement des cas » 

 

Ce groupe de travail s’est réuni 4 fois. 

Il a eu a traiter particulièrement la place du mouvement sportif dans l’ensemble du système 

existant de lutte contre les violences sexuelles, d’une part en tenant compte des dispositifs 

existants qu’il s’agit de connaitre et d’utiliser, sans faire à la place, et d’autre part en les 

rendant plus facilement accessibles en normalisant l’interface et la communication. Dans ce 

but, le groupe a en particulier produit des fiches et affiches simplifiées présentant les 

procédures de signalement , en différenciant les cibles concernées , adultes et enfants. 

Il s’agit également de compléter les dispositifs existants par des mesures spécifiques à la 

Nouvelle-Aquitaine comme les conventions avec des associations expertes notamment dans 

le domaine de l’accompagnement des victimes et en développant des capacités 

d’accompagnement des clubs, en particulier, sur la gestion de crise, fonction qui aujourd’hui 

n’est couverte par aucun acteur dans le système existant. 

 

 
 

 

  



 

2.1.2.4 Le groupe de travail « Gouvernance et média7sa7on » 

 

Ce groupe de travail s’est réuni 5 fois. 

Il a du traiter 2 questions : le pilotage du plan d’action et le rôle du plan de communication. 

S’agissant du pilotage du plan d’action, il a pour rôle d’en assurer la pérennité d’abord, de 

permettre le suivi des objectifs et d’en permettre les nécessaires adaptations en fonction. 

Il a défini l’organisation du comité de pilotage qui sera composé des ambassadeurs des ligues 

et comités régionaux ainsi que des représentant des partenaires. Il a aussi défini les moyens 

nécessaires au financement et au pilotage du plan d’action. 

Enfin, le plan de communication a été structuré autour de plusieurs objectifs : 

- venir en soutien des actions engagées 

- médiatiser auprès des partenaires institutionnels et le grand public les actions réalisées 

par tous les acteurs du mouvement olympique et sportif 

- donner la position du mouvement olympique et sportif sur les grands événements 

nationaux ou internationaux en relation avec les violences sexuelles, sexistes et les 

discriminations. 

 

 
 

  



 

2.2 Le plan d’ac:on 

 

Pour répondre aux objectifs du projet, le plan d’action (24) a été construit en tenant compte 

des principes suivants : 

- Le plan d’action doit répondre à l’objectif de coordination pour aller au-delà d’actions 

isolées 

- La définition des actions et leur déploiement doit s’inscrire dans une dynamique 

d’ensemble afin d’entrainer tout le mouvement sportif et de le positionner comme 

l’acteur principal de la lutte contre les VSS dans son sein, en s’appuyant notamment sur 

une médiatisation qui apportera l’effet d’entrainement et visibilité auprès de l’opinion 

publique. 

- Dans la définition des actions et des objectifs chiffrés, il doit être fondé sur une grande 

flexibilité pour tenir compte des contraintes et des capacités très diverses des ligues et 

comités sportifs régionaux dans un mode d’engagement qui reste volontariste, sans lien 

de subordination. 

- Pour garantir la pérennité et la portée de son impact, il doit être soutenu par une 

structuration du mouvement sportif dédiée et un système de pilotage qui garantiront 

l’atteinte des objectifs et les adaptations nécessaires 

 

 

Sur ces bases, le plan d’action 2024 (24), présenté le 9 novembre 2023, se décline selon 4 

axes qui portent chacun les actions à mettre en œuvre : 

- Structurer le mouvement sportif 

- Sensibiliser et former le mouvement sportif 

- Orienter et accompagner les victimes et les clubs 

- Renforcer la communication 

 

2.2.1 Structurer le mouvement spor;f 

 

Les objectifs de cet axe est de mettre en place une structure dédié au pilotage et au déploiement 

du plan d’action dans chaque ligue et comité régional participant au projet.  

Cela se décline selon 4 actions :  

- Action 1 : Désigner un ambassadeur ou un binôme dans chaque ligue ou comité 

La structuration du mouvement sportif passe par la désignation d’un ambassadeur ou un 

binôme qui peut être Elu-salarié et/ou Femme-Homme par une instance dirigeante de la 

Ligue ou comité, le Conseil d’Administration ou le Bureau Exécutif. Ce niveau de 

désignation leur donnera la légitimité pour représenter sa structure et pour mener le 

déploiement du plan d’action. 

 

- Action 2 : Former les ambassadeurs 

Les ambassadeurs vont devenir non seulement des référents sur les questions de la lutte 

contre les VSS mais auront aussi comme rôle de mener le déploiement du plan d’action 

en s’appuyant sur toute l’architecture du projet et les ressources produites. Une 

formation spécifique est prévue sur les violences sexuelles et sur la connaissance de 

l’architecture du projet. Ils seront aussi formés à l’accompagnement des présidents de 

clubs dans la gestion de crise. 



 

- Action 3 : Mettre en place le comité de pilotage 

La raison d’être du comité de pilotage est de garantir la pérennité du plan d’action. La 

réussite du plan d’action nécessite un pilotage à la fois sur l’atteinte des objectifs 

chiffrés, sur le suivi des actions et la détermination des nécessaires adaptations au 

fonctionnement des dispositifs mis en place. Il aura aussi pour mission de piloter le plan 

de communication. 

 

- Action 4 : Organiser et assurer le déploiement du plan d’action 

Dans le cadre des actions d’ensemble définies dans le plan d’action, chaque ligue et 

comité devra déterminer l’organisation, les ressources et les objectifs qu’il se fixera en 

propre. Le déploiement de chaque action sera conduite par l’ambassadeur ou le binôme. 

 

2.2.2 Axe 2 : Sensibiliser et former le mouvement spor;f 

 

Cet axe constitue un des fondements principaux du plan d’action en tant que porteur 

principal du changement culturel recherché dans le mouvement sportif. 

Il a 2 objectifs : 

- Sensibilisation et formation permettant de faire évoluer les mentalités et les pratiques. 

- Montée en compétences pour prévenir les violences et les faits graves.  

Il se décline en 3 actions. 

 

- Action 1 : Sensibiliser massivement les acteurs du sport 

La sensibilisation peut prendre plusieurs modalités : affiches, flyers, campagnes de 

publications sur les réseaux sociaux, publications sur les sites internet des organisations 

sportives, communiqués de presse, présence et animations sur les événements sportifs, 

colloques. 

Ces actions de sensibilisations ont été préparées par le groupe de travail dédié en 

travaillant sur les messages à passer en fonction de la typologie des publics concernés : 

Présidents et dirigeants de comités et de clubs, entraineurs et éducateurs, pratiquants, 

salariés, bénévoles, parents, grand public. 

Pour chaque typologie, ont été déterminés : l’objectif, la thématique à aborder et les 

différents messages à porter par ordre de priorité. Cela est présenté dans les tables 

suivants :  

 



 
 

 
 

 

- Action 2 : Former les acteurs du sport 

La formation a été elle aussi conçue pour tenir compte des éléments nécessaires à chaque 

type d’acteur selon le modèle de la sensibilisation. Le mêmes types de tableaux ont été 

établis. 

Les actions de formations seront donc construites soit régionalement soit par chaque 

ligue ou comité sur la base de ce contenu en prenant en compte les formations 

référencées. 

 

- Action 3 : Outiller les acteurs du sport 

Les groupes de travail ont permis d’élaborer les contenus des sensibilisations et des 

formations adaptées à chaque type de public. Certains supports relatifs à l’information 

sur les signalements et les messages à passer ont aussi été produit et la plateforme de 



référencement et d’échange a été conçue. Elle devra être construite (une phase 

intermédiaire consistant à publier une rubrique dédiée sur le site du CROSNA a été mise 

en place) dans le cadre du plan d’action. 

Ces premiers outils sont d’ores et déjà mis à disposition des ambassadeurs et des outils 

spécifiques et adaptés aux circonstances devront être réalisés. 

Enfin, les deux chartes rédigées pour matérialiser l’engagement des structures aux 

niveau des ligues et comités, d’une part, et au niveau des clubs, d’autre part, sont à 

disposition. Signée par le président de la structure, elle sera présentée aux adhérents et 

aux partenaires en assemblée générale puis affichée dans la structure. 

 

 

2.2.3 Axe 3 : Orienter et accompagner les vic;mes et les clubs 

 
Cet axe prend en compte le nécessaire engagement du mouvement olympique et sportif 

dans le traitement des cas qui pourraient se produire, en tenant compte du système en 

place : dispositifs légaux, organisationnels et associatifs existants. Il a fallu pour cela 

déterminer les limites des actions à mettre en œuvre pour ne pas « faire à la place » mais 

au contraire s’appuyer et faciliter l’accès aux dispositifs existants tout en complétant le 

système par un accompagnement de proximité, notamment dans la gestion de la crise.  

Cet axe a 2 objectifs : 

- Orienter et accompagner les victimes. 

- Accompagner les clubs dans une situation de crise 

 

 

- Action 1 : Connaître les différents dispositifs de signalement et leur fonctionnement 

Devant la diversité des différents dispositifs de signalement et de la complexité de leur 

fonctionnement, il est apparu nécessaire d’en renforcer la connaissance par les acteurs 

concernés. Cette action vise à en faciliter l’accès en apportant une simplification et une 

homogénéisation des procédures. Cette action va s’appuyer sur les documents produits 

par les groupes de travail et la plateforme de référencement. 

 

- Action 2 : Créer des partenariats avec des associations spécialisées dans l’écoute et 

l’accompagnement des victimes 

Les compétences nécessaires à la prise de parole et l’accompagnement médical, 

psychologique et juridique demandent une expertise certaine et les acteurs du 

mouvement sportif n’ont pas vocation à posséder en interne. Des partenariats existent 

déjà avec certaines associations spécialisées et des partenariats nouveaux sont en cours 

de signature. 

 

Action 3 : Former les ambassadeurs à la « gestion de crise » 

La maitrise de la gestion de crise est un impératif quand une affaire survient dans un 

club : savoir gérer les procédures légales à suivre, savoir communiquer avec les 

adhérents, les parents, les collectivités territoriales et la presse demande des 

compétences particulières. Cet accompagnement de proximité aux clubs est apparu un 

complément indispensable à apporter dans le cadre du projet régional. Cette formation 

dans un environnement associatif est totalement novateur. Tous les ambassadeurs seront 

formés à la gestion de crise. 

  



2.2.4 Axe 4 : Renforcer la communica;on 

 
La communication est une composante essentielle du plan d’action. Elle va permettre  

la mobilisation de tout le mouvement sportif notamment par effet d’entrainement et son 

positionnement comme acteur principal de la lutte contre les VSS auprès de l’ensemble 

de la société. Elle contribue également au changement culturel recherché dans le 

mouvement sportif. 

Pour cela, cet axe comporte 2 objectifs :  

- Avoir une communication renforcée pour mobiliser les acteurs du mouvement sportif. 

- Positionner le mouvement sportif comme acteur principal de la lutte contre les VSS 

auprès de la société 

-  

- L’axe se décline en 3 actions : 

 

- Action 1 : Communiquer sur les différents dispositifs de signalement et leur 

fonctionnement 

La communication sur les différents dispositifs existants et leur fonctionnement se fera 

en complément et en appui des actions de sensibilisation à destination du plus grand 

public.   

 

- Action 2 : Communiquer au niveau de la structure pour apporter le changement culturel  

Cette communication aura deux volets : d’une part, affirmer les valeurs olympiques et 

la position du mouvement sportif lors d’événements ou de journées d’action nationales 

ou internationales en relation avec les questions des violences sexuelles et sexistes et 

d’autre part, venir en appui des actions mises en œuvre dans le cadre du projet pour en 

renforcer leur impact dans le but du changement culturel. Cette communication utilisera, 

notamment, les outils élaborés dans le cadre des groupes de travail. 

 

 

- Action 3 : Valoriser l’engagement du mouvement sportif auprès de la société 

Alors que de multiples actions sont déjà faites aujourd’hui, ces actions ne sont pas en 

visibilité de l’opinion publique et ne participent que très localement à la prise en 

conscience. Communiquer massivement sur les actions réalisées par le mouvement 

sportif a pour objectif de le positionner comme l’acteur principal dans la lutte contre les 

VSS en son sein, à la fois auprès du grand public mais aussi de tous les partenaires 

institutionnels. L’effet de cette médiatisation est aussi d’enclencher un effet 

d’entrainement auprès de tous les acteurs du mouvement sportif.  

 

 

  



 

 

2.3 Les effets a>endus du plan d’ac:on : Faire de la consolida:on des valeurs 

olympiques et citoyennes dans le sport un héritage des JO Paris 2024 

 

 

Les violences sexuelles et sexistes et les discriminations touchent l’ensemble de la société. 

Le mouvement olympique et sportif, quant à lui, a pris progressivement les mesures nécessaires 

pour assumer ses responsabilités. 

 

L’Etat et le mouvement olympique et sportif avec le CNOSF et ces instances déconcentrées, les 

Fédérations avec leurs ligues et comités régionaux et leurs clubs ont mis en place des dispositifs 

et actions nombreux et divers pour lutter ou prendre en compte les VSS. Néanmoins leur 

efficacité globale peut être questionnée : ces actions apparaissent ponctuelles et non 

coordonnées et, de ce fait, sans impact visible dans l’opinion publique et dans la vie quotidienne 

des clubs. 

 

Au travers de ce plan d’action, le mouvement olympique et sportif de Nouvelle -Aquitaine veut 

dépasser ces limites et veut remplir totalement son rôle d’éducateur à la citoyenneté et au 

changement culturel nécessaire dans le sport sur les valeurs de respect de l’autre, de son 

intégrité physique et psychique.  

Le sport est devenu un vecteur de plus en plus important dans la vie sociale ; cela renforce son 

rôle sociétal, sans pour autant vouloir prétendre à transformer, à lui seul, toute la société.  

 

Pour autant, avec cette nouvelle approche qui vise à renforcer la citoyenneté dans le sport, le 

mouvement olympique et sportif de Nouvelle-Aquitaine veut inscrire les transformations 

attendues par ce projet dans l’héritage sociétal des Jeux Olympiques de Paris 2024. 
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